Harlem Désir 
Discours d'ouverture de la Convention nationale sur le nouveau modèle de développement économique, social et écologique
La Plaine St Denis, le 29 mai 2010

Chère Martine, cher Bertrand, cher Pierre, chers camarades.
Je voudrais d’abord remercier les camarades de la fédération de Seine-Saint-Denis, ma fédération, qui nous accueille aujourd’hui. 
Cette convention nationale vient conclure plusieurs mois de travaux et de débats des socialistes.

Cela a été un beau travail collectif et un bel exercice démocratique, au terme duquel nous nous sommes rassemblés autour de ce texte qui a été préparé par Pierre et par toutes celles et tous ceux qui ont animé ce débat.

Ceux qui attendaient l’éternelle querelle entre les classiques et les modernes en sont pour leurs frais, car nous avons su relever le défi de l’inventivité, du débat et de l’unité. 

Treize ateliers ont procédé à des dizaines d’auditions, un texte a ensuite été adopté à l’unanimité par notre Conseil national, et puis, surtout, 62 540 militants l’ont voté, le 20 mai dernier. Il a été approuvé par 90 % d’entre eux. Il y a quand même eu quelques abstentions, et, je crois, quelques contre. Mais ce vote montre que tous se sont reconnus dans l’orientation qui est proposée. 

Je veux me réjouir de la participation des militants au débat dans les sections, sur la Coopol et dans les fédérations, puisque plus de 300 amendements, je crois que c’est sans précédent, ont été adoptés lors des conventions fédérales pour proposer d’enrichir le texte, de le préciser, de le renforcer.

Depuis hier soir, ils ont été examinés par la commission des résolutions et cet examen va se poursuivre tout au long de cette journée. Elle se réunira en parallèle pendant une partie de nos débats, en prenant en compte d’ailleurs les échanges que nous aurons, pour finalement proposer un texte intégrant les amendements en fin d’après-midi. C’est Pierre qui le présentera. 

Avec cette Convention nationale, nous posons la première pierre du projet du changement que nous voulons proposer aux Français pour 2012.

C’est une nécessité dans un moment où les Français se tournent de plus en plus vers nous et nous demandent ce que nous proposons pour permettre au pays de sortir de la situation dans laquelle le place la politique du président de la République et du gouvernement. 

Le Parti socialiste se bat sur tous les fronts, comme il l’a montré ces dernières semaines, et encore ces derniers jours ; sur le terrain des idées, comme aujourd’hui, mais aussi sur le terrain social, aux côtés des salariés, dans la rue, comme jeudi, dans toute la France, pour manifester avec eux contre la politique injuste de l’emploi, des services publics, mais aussi contre la réforme des retraites qui s’annonce.

Il se bat au Parlement, chaque semaine, avec les groupes à l'Assemblée nationale, au Sénat, au Parlement européen, et dans les collectivités locales, quotidiennement, malgré les conditions déplorables d’exercice de leurs compétences et d’étranglement budgétaire qui rend plus difficile la mise en œuvre des politiques de solidarité et de préparation de l’avenir.  Dans ce département, où Claude Bartolone a voté un budget de révolte nous en avons particulièrement l’illustration.

Le PS se bat aussi sur le terrain des propositions concrètes. C’est ce que nous avons fait avec la présentation de notre projet de réforme juste, efficace, durable, et responsable pour les retraites, que nous irons présenter aux Français dans une sorte de tour de France des contre-propositions au cours des prochaines semaines.

Je veux remercier David Assouline, qui, avec d’autres camarades, s’est chargé de vous contacter, pour vous proposer d’organiser ces réunions.

Les Français, en effet, attendent que nous soyons à leurs côtés pour les défendre, mais aussi pour montrer qu’il y a une autre politique possible, un autre avenir pour notre pays. 
C’est une nécessité d’autant plus grande que le président de la République et la droite sont aujourd’hui guidés, semble-t-il, par une véritable obsession de revanche sociale et idéologique.

Hier, Nicolas Sarkozy s’attaquait à mai 68, aujourd’hui à mai 81 et à François Mitterrand. Mais les Français en ont assez de ce président qui règle les comptes idéologiques du passé au lieu de relever les défis de l’avenir. Qu’il s’occupe plutôt de mai 2010, et qu’il se méfie de mai 2012 !

J’ai envie de dire : Monsieur le président de la République, un peu de dignité devant François Mitterrand, un peu de respect devant l’homme qui a aboli la peine de mort, qui a créé l’impôt sur la fortune et abaissé la retraite à 60 ans, qui a fait avancer l'Europe, la monnaie commune, vous qui n’avez à votre actif que la rétention de sûreté, le bouclier fiscal, et qui voulez maintenant casser les retraites.

La vérité, c’est que Nicolas Sarkozy n’est tout simplement pas à la hauteur des grands défis d’aujourd’hui auxquels la France est confrontée. Que propose-t-il, d’ailleurs, face à cette chance que représente une espérance de vie plus longue ? Quel est le projet de société ? Travailler toujours plus vieux. Comme l’ont dit les manifestants, « Métro, boulot, tombeau ». C’est un peu court comme projet d’avenir.

Cette politique du pouvoir est injuste et en plus elle échoue sur tous les plans et laisse le pays et les Français démunis face à la crise.

Les chiffres du chômage, qui viennent d’être publiés pour le mois d’avril, illustrent cette triste réalité : 35 200 demandeurs d’emploi en plus pour ce seul mois, 77 000 chômeurs de plus depuis le début de l’année. Ce sont en particulier les chômeurs de longue durée et celles et ceux qui arrivent en fin de droits qui sont de plus en plus nombreux.

La France est donc loin d’être sur la voie de la sortie de crise, contrairement à ce qui est prétendu par le gouvernement, et aujourd’hui, la politique qui est menée ne permet en rien de relancer la croissance et l’emploi. Le plan d’austérité qui s’annonce sera non seulement un obstacle à cette sortie de crise mais aussi une aggravation de la situation des Français.

Le Parti socialiste veut donc proposer un autre choix, un autre modèle de développement que celui du toujours plus d’injustices, toujours moins de solidarité, toujours plus de gains de court terme pour quelques-uns, toujours moins d’investissements d’avenir pour le pays. Cette autre politique, économique, sociale et écologique, c’est précisément le nouveau modèle de développement que nous proposons et que nous avons élaboré. 

C’est un autre choix pour la France, pour sortir de la crise, des politiques libérales et du sarkozysme.
 C’est le choix de l’efficacité économique, de la priorité écologique et de la justice sociale. Nous proposons, de ce point de vue, une véritable révolution copernicienne. Que l’on cesse d’opposer chacun de ces objectifs et que l’on fasse en sorte, au contraire, que chacun soit un point d’appui pour la réalisation de l’autre. Nous ne croyons pas au productivisme, qui abîme la société autant que l’environnement, mais nous croyons à une nouvelle croissance social-écologique. 

Nous croyons à une nouvelle économie de services, des services environnementaux, des services aux personnes, à une économie sociale et solidaire, mais nous ne voulons pas l’opposer à l’avenir de l’industrie, qui est indispensable à la compétitivité et à l’emploi dans notre pays. Nous faisons des propositions. Guillaume Bachelay y reviendra tout à l’heure. Vous savez à quel point il a travaillé avec toute son équipe sur ces sujets. 

Nous refusons l’explosion de la dette et les déficits creusés par les cadeaux fiscaux irresponsables, clientélistes. Nous ne croyons pas aux politiques d’austérité, qui font supporter tous les efforts aux plus modestes, qui sacrifient l’éducation, la préparation de l’avenir, la solidarité, qui cassent les services publics, et qui en plus étouffent la croissance.

Nous croyons en un Etat stratège, un service public moderne, une fiscalité juste et redistributive, qui incite à de nouveaux comportements écologiques pour les entreprises, pour les consommateurs, pour les citoyens.

Nous refusons le travail qui use et le chômage qui humilie. Nous voulons l’emploi de qualité et la formation pour tous, le droit à la formation tout au long de la vie, et en particulier pour les seniors, celles et ceux qui sont menacés d’être exclus du marché du travail. 

Il ne s’agit pas seulement de mettre l’économie au service de l’humain, mais de bâtir une nouvelle économie où le social, la formation, la nouvelle donne écologique sont enfin considérés comme des atouts de compétitivité pour notre pays, et non comme des charges.

Voilà, chers camarades, aujourd’hui, ce à quoi nous voulons répondre. Nous sommes dans une situation un peu nouvelle, où les Français attendent finalement de moins en moins de ce gouvernement et beaucoup du Parti socialiste et de la gauche, mais c’est vrai, il faut le dire, d’abord du Parti socialiste, parce que c’est lui qui est au cœur de la gauche.

La crédibilité revient dans notre camp, vous l’avez noté à l’occasion de ce sondage sur notre proposition sur les retraites. Non seulement elle a été jugée plus juste, plus équitable, prenant plus en compte la réalité sociale des Français, ceux en particulier qui ont commencé à travailler tôt, qui sont usés, mais elle a aussi été jugée responsable, financée, crédible, et même plus crédible que celles qui sont avancées par le gouvernement.

Ce sont les propositions des socialistes qui sont désormais au cœur du débat public, et il faut que cela continue à être le cas, c’est aussi l’enjeu de ces quatre conventions que nous tiendrons tout au long de l’année.

Soyons à la hauteur, posons ensemble cette première pierre de notre projet pour l’alternance de 2012. Nous n’avons qu’un seul cap, chers camarades, qu’une seule mission, travailler ensemble au service des Français pour poser la première pierre du changement. 

Très belle journée de débat et de travail à tous.
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